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employeur a une obliga-
tion de sécurité (autant
physique que psycholo-

gique) de l’ensemble de
ses salariés grâce au suivi

médical, imposé par la loi. C’est
l’une des missions des services de
santé au travail qui doivent s’ins-
crire pleinement dans la politique
de prévention de l’entreprise (voir
Initiatives syndicales n°65, 1er se-
mestre 2017).

La visite médicale 
d’embauche
Elle est remplacée par la visite d’in-
formation et de prévention (VIP).
Exception : les postes à risques qui
nécessitent un suivi médical indivi-
duel renforcé pour lesquels la visite
médicale d’aptitude est maintenue
(voir ci-dessous).

Les buts de cette VIP sont préci-
sés par l’article R. 4624-11 du code
du Travail :
w Interroger le salarié sur son état
de santé ;
w L’informer sur les risques éven-
tuels auxquels l’expose son poste de
travail ;
w Le sensibiliser sur les moyens de
prévention à mettre en œuvre ;
w Identifier si son état de santé ou
les risques auxquels il est exposé
nécessitent une orientation vers le
médecin du travail ;
w L’informer sur les modalités de
suivi de son état de santé par le ser-
vice et sur la possibilité dont il dis-
pose, à tout moment, de bénéficier
d’une visite, à sa demande, avec le
médecin du travail.

Celle-ci se déroule au plus tard

dans les 3 mois qui suivent la prise
du poste. Elle est réalisée par le mé-
decin du travail ou, sous son auto-
rité, par un médecin collaborateur,
un interne ou un infirmier. Elle
donne lieu à une attestation, et non
plus à un certificat d'aptitude.

Si la VIP est réalisée par un pro-
fessionnel de santé, celui-ci peut
adresser le travailleur au médecin
du travail, notamment lorsque des
aménagements de poste ou une af-
fectation à un autre sont néces-
saires.

L'objectif de ce suivi n'est pas
tant de vérifier l'aptitude du salarié
à son nouveau poste de travail, mais
de l’informer sur les risques liés à
son poste afin qu’il puisse préserver
sa santé et sa sécurité.

Les visites périodiques 
Les modalités et la périodicité du
suivi médical sont établies dans le
respect du protocole du service de
santé au travail, en prenant en
compte les conditions de travail du
salarié, son état de santé et son âge,
les risques professionnels auxquels
il est exposé, avec un délai maxi-
mum entre 2 visites de 5 ans.

Ce protocole devra notamment
organiser un suivi adapté pour les
femmes enceintes, les personnes en
situation de handicap, les travail-
leurs de nuit (avec un délai entre 
2 visites de 3 ans maximum), ainsi
que pour tous ceux que le médecin
jugera nécessaire de suivre.

Le suivi individuel renforcé
Le suivi individuel renforcé est réa-
lisé par le médecin du travail. Il
concerne les salariés qui sont expo-
sés à certains types de risques
(amiante, plomb, etc.). La première
visite est effectuée avant l'em-
bauche. Elle comprend un examen
médical d'aptitude.

Les travailleurs bénéficient d'un
suivi individuel renforcé lorsqu'ils
sont exposés notamment :
w à l'amiante,
w au plomb,
w aux agents cancérogènes, muta-
gènes ou toxiques pour la repro-
duction,
w aux rayonnements ionisants,
w au risque hyperbare,
w au risque de chute de hauteur lors
des opérations de montage et de
démontage d'échafaudages.

Le délai entre deux visites avec le
médecin du travail ne peut excéder
4 ans, avec une visite intermédiaire
faite par un professionnel de santé
au plus tard au bout de 2 ans. 

Les visites à la demande
Des examens peuvent être effec-
tués à la demande de l'employeur,
du travailleur ou du médecin du
travail. 

Syndicalement, il est important
de rappeler aux salariés qu’ils peu-
vent bénéficier à tout instant d’une
visite médicale à leur demande, no-
tamment en cas de doutes ou pro-
blèmes sur les conséquences de leur
activité professionnelle sur leur
santé, ou pour anticiper une éven-
tuelle inaptitude.

L’
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La visite de pré-reprise
et la visite de reprise
Durant l’arrêt de travail, le salarié,
son médecin traitant, avec son ac-
cord, peuvent demander au méde-
cin du travail l'organisation d'une
visite de pré-reprise. Elle est de droit
si la durée de l’arrêt de travail excède
3 mois (soit 90 jours).

La visite de pré-reprise est une
visite médicale de type particulier.
Elle est facultative, et a lieu durant
l'arrêt de travail du salarié. Elle a
pour but de préparer la reprise du
travail, si celle-ci s'annonce difficile.
Elle permet d'identifier le plus tôt
possible les difficultés pour la re-
prise de l’emploi et de réfléchir aux
solutions possibles, comme un amé-
nagement de poste de travail. Elle
n'a aucune conséquence sur l’arrêt
de travail. C’est une étape impor-
tante dans le cadre d’une démarche
de maintien en emploi.

L'examen de reprise est prévu
pour les salariés absents de l'entreprise après un congé de
maternité, une absence pour cause de maladie profession-
nelle ou une absence d'au moins 30 jours pour cause d'ac-
cident du travail, de maladie ou d'accident non
professionnel. Il est organisé dans un délai de 8 jours à
compter de la reprise du travail.

La déclaration d’inaptitude
L'inaptitude médicale au travail est une incapacité (phy-
sique ou mentale) à tenir son emploi. Elle ne peut être
constatée que par le médecin du travail et concerne tou-
jours précisément le poste actuel dans l'entreprise actuelle
du salarié.

Le médecin du travail ne peut constater l'inaptitude
médicale du travailleur qu’après avoir suivi une procédure
stricte selon l’article R. 4624-42  du code du Travail : 
w S'il a réalisé au moins un examen médical de l'intéressé,
accompagné, le cas échéant, des examens complémen-
taires, permettant un échange sur les mesures d'aména-
gement, d'adaptation ou de mutation de poste, ou la
nécessité de proposer un changement de poste ; 
w S'il a réalisé ou fait réaliser une étude de ce poste ;
w S'il a réalisé ou fait réaliser une étude des conditions de
travail dans l'établissement, et indiqué la date à laquelle
la fiche d'entreprise a été actualisée ;
w S'il a procédé à un échange, par tout moyen, avec l'em-
ployeur. 

Ces échanges permettent de faire valoir les observa-
tions, de l’employeur et du travailleur, sur les avis et les

propositions que le médecin du
travail entend adresser. 

Si un second examen est né-
cessaire, le médecin doit le réa-
liser au plus tard 15 jours après
le premier.

La notification de l'avis médi-
cal d'inaptitude intervient au
plus tard à cette date. Le méde-
cin du travail peut mentionner
dans cet avis que tout maintien
du salarié dans un emploi serait
gravement préjudiciable à sa
santé ou que l'état de santé du
salarié fait obstacle à tout reclas-
sement dans un emploi.

Contestation de l’avis du
médecin
Le salarié et l’employeur ont la
possibilité de saisir le conseil de
prud’hommes dans un délai de
15 jours à compter de la notifi-
cation de la décision. La contes-
tation doit porter sur des
éléments de nature médicale. Le
conseil des prud’hommes, en
formation de référé, procédera

alors à une demande de désignation d’un médecin expert,
avec la possibilité de saisir le médecin inspecteur.

La surveillance 
des travailleurs intérimaires
Les visites sont réalisées par le service de santé au travail
de l'entreprise de travail temporaire. 

Dossier médical du salarié 
A compter de la visite d’information et de prévention, un
dossier médical en santé au travail est constitué par le mé-
decin du travail. Il retrace notamment les informations
relatives à l'état de santé du travailleur, aux expositions
auxquelles il a été soumis, ainsi que les avis et les propo-
sitions du médecin du travail.

L’article L 1111-7 du code de la Santé publique prévoit
la transmission au salarié de l’ensemble des informations
concernant sa santé. 

En conclusion 
Que l’on aime ou pas son médecin du travail, il est un 
acteur incontournable sur les sujets de santé au travail du
maintien dans l’emploi. Il est donc primordial pour les 
représentants du personnel d’instaurer un dialogue avec
l’équipe médicale et de pleinement assurer le contrôle 
social des services de santé au travail au sein des instances
(conseil d’administration, commission de contrôle, 
comité d’entreprise, CHSCT…). •
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